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I.
CADRE INSTITUTIONNEL ET JURIDIQUE DE L’APPLICATION DU PROTOCOLE, NOTAMMENT DES DISPOSITIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION ET À L’ACCÈS DU PUBLIC*
1.
L’exécution des obligations énoncées dans le Protocole sur les registres des rejets et transferts de polluants (RRTP) supposera l’adoption d’un certain nombre de décisions concernant la conception, la structure et le fonctionnement des registres. Il faudra notamment faire un choix parmi plusieurs solutions techniques en matière de conception d’un registre central et accessible au public et déterminer le cadre institutionnel qui permettra de coordonner le flux d’informations à destination de ce registre. 

Article 3, paragraphe 1


Chaque Partie prend les dispositions législatives, réglementaires et autres nécessaires ainsi que des mesures d’exécution appropriées aux fins de l’application des dispositions du présent Protocole.

Encadré no 1: Article 3, paragraphe 1.

2.
Il faudra prévoir aussi le cadre juridique qui précisera les droits et les responsabilités des différents intervenants clefs, par exemple l’obligation de notifier qui incombe aux établissements de polluants et le droit du grand public de participer à la prise de décisions concernant les RRTP. Le présent chapitre traite plus précisément de certaines des questions institutionnelles et juridiques qu’il faudra examiner avant de mettre en place un registre national. On y passe d’abord en revue certaines des questions d’ordre général qui se posent pour privilégier ensuite les structures institutionnelles et juridiques qui sont nécessaires à la mise en place d’un système coordonné de collecte et de diffusion des données et qui rendent possibles la participation et l’accès du public. 

A.  Mise en place d’un RRTP
3.
Pour la mise en place d’un RRTP national, il est conseillé aux Parties d’exploiter les compétences de techniciens spécialistes de la lutte contre la pollution industrielle et de la surveillance et de l’analyse de ce type de pollution ainsi que d’experts dans les domaines du droit, des institutions et des technologies de l’information. On trouvera aux chapitres II et III, relatifs respectivement à la portée des registres et à leurs données, une analyse de certaines des questions techniques qu’il faudra prendre en considération. Il importera en outre de consulter amplement les différentes parties prenantes, dont les établissements soumis à notification et le public. 

4.
Certes, la stratégie et les activités précises des différents pays devraient être l’expression de la situation nationale, mais le processus en six étapes de la mise en place des registres qui est proposé par l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), fondé sur le parcours de plusieurs États membres de l’OCDE, pays en développement et pays en transition, mérite qu’on s’y attarde (voir l’encadré no 2).

5.
On notera en particulier dans cette approche un stade pilote du RRTP destiné à mettre en évidence les principales difficultés et à passer à une mise en œuvre à titre expérimental. Le Mexique a lancé son programme de conception d’un RRTP par des exercices pilotes, et des registres expérimentaux ont été lancés dans au moins cinq régions de la Fédération de Russie.

6.
On peut aussi procéder différemment, c’est-à-dire en commençant par un petit nombre de polluants et d’établissements pour élargir ensuite progressivement le champ des travaux. D’autres pays encore ont commencé par des systèmes volontaires avant d’imposer le caractère obligatoire et exhaustif de la notification. Quelle que soit la formule retenue, l’important est de lancer le processus.

Proposition concernant les étapes de la mise en place d’un RRTP national

1.
Organiser un atelier national pour définir les objectifs du registre


Un atelier national bien préparé, avec la participation d’experts et de parties prenantes de différents horizons, peut permettre de définir les principaux objectifs de la mise en place d’un registre national ainsi que les principales questions qui se posent à cet égard. Y participeraient de hauts responsables relevant d’autorités aussi bien nationales que sous‑nationales; des représentants des établissements les plus polluants; des experts provenant des instituts de recherche et des universités; et des représentants des grands groupes d’utilisateurs, notamment des secteurs de la santé publique, de l’environnement (ONG) et de la presse. (En vertu du Protocole, la participation du public à la mise en place et à la modification des registres est un élément essentiel de ces dispositifs.)

2.
Réaliser une étude de faisabilité afin d’évaluer les capacités disponibles en vue de la mise en place d’un registre 


Les conclusions de l’atelier serviront de point de départ à la réalisation d’une étude approfondie des capacités nécessaires, afin de bien s’assurer que les objectifs définis sont réalistes. Cette étude serait réalisée en consultation avec les principales parties prenantes qui auront pris part à l’atelier.

3.
Définir les principales caractéristiques du registre


L’étude de faisabilité pourrait être suivie de la conception détaillée des approches techniques, juridiques et institutionnelles. 

4.
Prévoir une phase expérimentale pilote


Un essai, réalisé éventuellement dans une région précise du pays, pourra mettre à l’épreuve le RRTP proposé ainsi que les mécanismes envisagés pour la communication de données en provenance des grands établissements polluants. La zone d’expérimentation devrait comprendre un échantillon représentatif des secteurs industriels. Pour réduire la dimension légale, les installations pourraient participer sur une base volontaire. On pourra à ce stade étudier différents aspects des registres, notamment les méthodes d’obtention des données et leur précision ainsi que les mécanismes de communication de l’information entre le niveau local et le niveau national. On pourra également mettre à l’essai différentes méthodes de présentation des données des registres au public et aux parties prenantes intéressées. Il faudra prévoir, à ce niveau, un travail de renforcement des capacités et de sensibilisation du public.

5.
Mettre au point la proposition nationale


Les enseignements tirés de la phase pilote pourront être exploités pour élaborer une proposition complète et définir les instruments juridiques nécessaires. Il pourrait être utile de comparer cet acquis avec les enseignements tirés dans d’autres pays. La proposition comprendra, entre autres, une analyse détaillée des besoins en matière de renforcement des capacités ainsi que des plans précis de sensibilisation du public.

6.
Organiser un atelier national sur le registre


Cet atelier, dont les participants proviendront d’horizons très divers (y compris au niveau politique), permettra d’analyser l’avant-projet de RRTP et de lancer une proposition finale de registre national.

D’après l’UNITAR, 1997.

Encadré no 2: Proposition concernant les étapes de la mise en place d’un RRTP national.

7.
Il serait bon de mettre sur pied un organe national de coordination afin de rapprocher la position des différents ministères et des multiples parties prenantes sur les questions liées à la création et au développement du registre. C’est ainsi que, pour pouvoir adapter, puis développer leur RRTP, les Pays‑Bas ont constitué un groupe de coordination spécial afin de parvenir à un accord sur des définitions, méthodes et coefficients d’émission nouveaux.

B.  Cadre institutionnel

8.
La création d’un RRTP national suppose que l’on décide de la structure institutionnelle qui conviendra le mieux à la collecte et à l’enregistrement de données sur les rejets et transferts de polluants et que l’on veille à ce que ces données soient accessibles au public.

9.
Pour commencer, on procédera à une analyse des obligations qui sont énoncées dans le Protocole sur les RRTP et que l’on détermine si les institutions et les systèmes qui sont en place sont suffisants pour mener à bien les différentes tâches et remplir les différentes obligations prévues. Pour cela, on passera en revue les systèmes en place de surveillance et d’enregistrement des émissions de polluants et analysera comment l’information sur les rejets de polluants circule actuellement entre les différentes institutions.

10.
Certaines Parties sont sans doute déjà équipées d’importants systèmes de collecte et d’enregistrement de données sur les émissions (au travers des permis d’exploitation ou des dispositifs de surveillance, par exemple) tandis que d’autres en sont peut‑être à se doter de telles structures ou à modifier celles qui sont déjà en place. Ainsi, certains nouveaux États membres de l’Union européenne, les pays des Balkans et les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale (EOCAC) n’ont pas encore fini de restructurer leurs systèmes de réduction des émissions provenant des établissements polluants.

11.
Dans le cadre de cette analyse, il importe de déterminer ce qui est performant et ce qui pourrait poser problème. L’absence de réels cadres juridiques et institutionnels, conjuguée à l’existence de nombreuses obligations non compatibles en matière de collecte des données, et donc de différentes bases de données non compatibles gérées par diverses organisations d’État, peut compliquer le travail de mise en place de registres fonctionnant de façon satisfaisante.

12.
Dans la plupart des pays, c’est le Ministère de l’environnement qui sera chargé de coiffer la mise en place de la structure pertinente. Cependant, plusieurs autres ministères − c’est‑à‑dire les Ministères de l’agriculture, de l’énergie, de la santé ou des transports − peuvent être eux aussi mis à contribution lors de la collecte et de la gestion des données pertinentes. En pareil cas, il faudra compter sur des structures de coordination interministérielle afin de déterminer si les données que l’on cherche à rassembler répondent aux conditions qui sont énoncées dans le Protocole RRTP ou s’il y a lieu de les adapter.

13.
Quand bien même la collecte de données sur les émissions serait principalement le fait des autorités chargées de l’environnement, il n’est pas exclu que plusieurs institutions différentes soient mises à contribution. Par exemple, la collecte de données sur les émissions dans l’eau peut relever des agences de bassin, tandis que la collecte de données sur les émissions dans l’atmosphère peut être effectuée par les services environnementaux des collectivités locales.

14.
Dans la plupart des pays de l’EOCAC, la surveillance de l’environnement est effectuée par différents ministères, instituts d’État et centres de recherche universitaires. Pour améliorer la surveillance, il a fallu renforcer la coordination et la coopération entre ces organes et mettre en place des systèmes de surveillance unifiés. L’Ukraine, par exemple, a créé en 2001 une Commission interdépartementale de la surveillance de l’environnement afin de définir des normes et des procédures communes pour les activités de surveillance et d’assurer l’échange de données. Ce travail de mise en place de systèmes nationaux unifiés de surveillance pourrait servir de point de départ à la collecte, dans ces pays, de données pour le registre.

15.
Les listes ci‑après font apparaître un certain nombre d’éléments du registre nécessitant des structures institutionnelles. Ces éléments sont soit prévus expressément dans le Protocole RRTP, soit ressortent implicitement de ses prescriptions. Les listes ont été conçues pour servir de guide pratique de l’analyse institutionnelle.

Liste des éléments nécessitant des structures institutionnelles (1)
· Institution chargée de gérer le registre national des rejets et transferts de polluants (art. 2, par. 5)

· Structure de coordination interinstitutions

· Systèmes appropriés d’imposition du respect des dispositions (art. 3, par. 1)

Collecte, validation et gestion des données:

· Collecte des données présentées par les propriétaires ou exploitants des établissements concernés (art. 7, par. 2 et 5)

· Évaluation de la qualité des données recueillies (contrôle de leur exhaustivité, de leur cohérence et de leur crédibilité) (art. 10, par. 2)

· Collecte d’informations sur les rejets et polluants provenant de sources diffuses (art. 7, par. 4)

· Établissement et tenue d’un registre composé d’une base de données structurée et informatisée permettant de gérer les données pour 10 années de notification (art. 4, al. j, et art. 5, par. 3)

Encadré no 3: Liste des éléments nécessitant des structures institutionnelles (1).

16.
Certaines Parties pourront vouloir créer une institution unique chargée de la collecte, de la validation et de la diffusion des données du registre. Dans d’autres cas, il pourra être possible de conserver les structures institutionnelles de surveillance et d’imposition du respect des dispositions déjà en place, par exemple, et de redéfinir certaines tâches en unifiant les méthodes utilisées pour recueillir et valider les données, et obtenir ainsi un registre national.

17.
La validation des données présentées au registre ne pose pas le même type de problème que la création et la tenue d’un registre national. Si cette dernière tâche comporte nécessairement un certain degré de collecte et de gestion décentralisées des données, la validation de ces dernières est peut‑être plus facile si la responsabilité en est déléguée aux autorités locales ou régionales ou aux antennes régionales ou locales des autorités nationales, qui sont plus proches des exploitants et ont plus de chances d’avoir une vue d’ensemble de leurs activités. Il pourra être particulièrement utile de relier la validation des données à d’autres mesures de contrôle des installations, par exemple à l’occasion d’inspections environnementales périodiques ou extraordinaires.

18.
Il est possible aussi de répartir les responsabilités en matière de validation des données entre différentes institutions selon le type des émissions: c’est le cas en Espagne, où les autorités ont délégué le travail de validation des données concernant les émissions dans l’eau aux agences de bassin, celles‑ci étant investies d’un savoir scientifique et d’un devoir de contrôle. Cela étant, dans les systèmes où ces institutions sont centralisées, il serait peut‑être bon de veiller à ce que la validation reste effectuée au plan régional ou local.

19.
Chaque pays devra décider de la meilleure manière d’imposer le respect des obligations en matière de notification, et de faire notamment en sorte que les propriétaires et les exploitants veillent à la qualité de l’information qu’ils communiquent. Pour cela, on pourra faire appel aux systèmes existants de contrôle des établissements polluants − les inspections de l’environnement, par exemple − ou à d’autres mécanismes administratifs de mise en conformité environnementale. 

1.  Mise en œuvre dans les systèmes à structure politique décentralisée

20.
Certaines Parties sont dotées de structures régionales ou d’autres formes de gouvernement décentralisées, éventuellement associées à des systèmes, établis de longue date, de gestion de l’environnement qui s’appuient sur des données environnementales observées et recueillies selon des impératifs régionaux. Le processus de mise en place d’un registre national des rejets et transferts de polluants, qui suppose, naturellement, des données harmonisées, peut s’en trouver compliqué. 

21.
L’Allemagne, par exemple, dispose d’un système décentralisé de gestion de l’environnement fondé sur les États de la Fédération (Länder). Les structures juridiques et institutionnelles de collecte des données sont différentes selon le milieu de l’environnement considéré. L’obligation de notifier des données sur les émissions dans l’eau est fixée par ces gouvernements régionaux et les données sont gérées au niveau régional. L’obligation de notifier les émissions dans l’atmosphère est énoncée dans la législation nationale mais, là encore, la collecte et la validation des données sont gérées à l’échelon régional. Les États de la Fédération compilent un ensemble de données communes régionales sur les émissions dans l’atmosphère et dans l’eau. La compétence juridique est certes partagée entre le niveau régional et le niveau national, mais en pratique une seule institution − l’Agence de l’environnement (UBA) − est le point de contact national et l’entité chargée de compiler l’ensemble complet de données pour l’Allemagne. L’évaluation de la qualité est effectuée à tous les niveaux du flux des données et les résultats en sont communiqués à l’exploitant le long de la chaîne des données.

22.
Dans les systèmes décentralisés, la création d’un registre national nécessitera une harmonisation des données provenant des différentes régions. Il faudra, pour cela, unifier les méthodes de quantification de chaque type d’émission région par région afin de rendre comparables à l’échelle nationale les données recueillies. Les méthodes de quantification de la pollution de sources diffuses devraient être, elles aussi, homogènes au niveau national même si les données sont recueillies régionalement. 

23.
La collecte et la gestion centralisées des données exigera que l’on communique les données recueillies dans les régions à une ou plusieurs institutions nationales chargées de l’enregistrement et de la compilation de l’information. On facilitera ce travail en permettant à l’institution régionale d’enregistrer les données directement dans le registre par voie électronique. Il est à noter que l’alinéa j de l’article 4 du Protocole prévoit la possibilité d’une base de données ou de plusieurs bases de données reliées entre elles, structurées et informatisées et tenues par l’autorité compétente (ou plusieurs dans un système fédéral). Que la collecte, la gestion et le transfert des données soient faits à un niveau centralisé ou décentralisé, ces tâches seront grandement simplifiées si tous les établissements et autorités concernés utilisent des systèmes électroniques compatibles intégrés.

2.  Sensibilisation, accès à l’information et participation du public
24.
Le Protocole RRTP exige aussi la mise en place de structures institutionnelles de sensibilisation et d’information du public tout en donnant à ce dernier des possibilités de participation (voir les listes ci‑après). 

25.
La conformité à ces obligations pourra exiger des structures administratives différentes de celles qui sont nécessitées par la création et la gestion du registre proprement dit. Certaines de ces responsabilités pourront être analogues aux tâches déjà effectuées par les fonctionnaires des administrations chargées de l’environnement aux niveaux national, régional ou local, par exemple dans les secteurs des relations publiques ou de l’éducation en matière d’environnement. Pour s’assurer que les obligations qui sont énoncées dans le Protocole sont bien respectées, il pourrait être utile d’élaborer un plan définissant avec précision chaque intervention et attribuant les différentes responsabilités à des groupes ou fonctionnaires précis.

Liste des éléments nécessitant des structures institutionnelles (2)

Sensibilisation du public et renforcement des capacités:

· Renforcement des capacités des propriétaires et des exploitants des établissements, afin de veiller à la qualité des données 

· Sensibilisation du public au registre national des rejets et transferts de polluants, et fourniture d’une aide et de conseils pour lui permettre d’utiliser les informations qui y figurent (art. 5, par. 1)

· Renforcement des capacités des autorités responsables et fourniture de conseils à ces autorités afin de les aider à s’acquitter de leurs obligations en vertu du Protocole (art 15, par. 2)

Accès à l’information; confidentialité; accès à la justice:

· Sur demande, fourniture de l’information au public lorsque ce dernier ne peut pas consulter facilement ces informations (art. 11, par. 2), avec possibilité de percevoir un droit d’un montant raisonnable pour ce service (art. 11, par. 4)

· Facilitation de la consultation électronique du registre dans des lieux accessibles au public (art. 11, par. 5)

· Traitement des demandes tendant à sauvegarder la confidentialité de certaines informations, notamment prise de décisions quant à la non‑divulgation de l’information (art. 12, par. 1)

· Traitement des demandes tendant à divulguer une information jugée confidentielle, par exemple en fournissant des données génériques sur les produits chimiques considérés, et exposé de la raison pour laquelle l’autre information n’a pas été divulguée (art. 12, par. 3)

Participation du public:

· Ouverture au public de possibilités de participation à la mise en place du registre national (art. 13, par. 1)

· Information du public lorsque la décision de créer ou de modifier sensiblement le registre a été prise (art. 13, par. 3)

Encadré no 4: Liste des éléments nécessitant des structures institutionnelles (2).

26.
Au moment de créer son registre national, chaque Partie devra mettre en place un cadre juridique définissant clairement les attributions et les obligations des organes chargés du registre ainsi que les obligations des établissements considérés. Certains pays sont peut‑être déjà équipés de structures juridiques bien établies pour la collecte de données sur les émissions provenant de sources ponctuelles ou diffuses. D’autres, comme ceux de l’ouest des Balkans, en sont peut‑être encore à mettre en place les structures juridiques et institutionnelles nécessaires à la collecte et à la gestion des données d’émission.

C.  Cadre réglementaire de la collecte et de la diffusion des données
27.
Là encore, chaque Partie devrait commencer par évaluer et analyser systématiquement sa législation et déterminer dans quelle mesure son système juridique devra être aligné sur les obligations énoncées dans le Protocole. Les listes ci‑après indiquent la plupart des éléments qui devront être intégrés dans la législation nationale ou la réglementation secondaire. La première d’entre elles fait apparaître certaines des dispositions générales que suppose un registre national opérationnel.

Liste des éléments législatifs intéressant la collecte et la diffusion des données

Dispositions générales:

· Pouvoir (ou autorisation) d’établir et de gérer un registre public (art. 1)

· Désignation de l’autorité compétente pour gérer le registre (art. 2, par. 5) et pour prendre des mesures d’exécution (art. 3, par. 1)

· Définition des notions: par exemple établissement, polluant, rejet, transfert hors du site (art. 2, par. 4, 6, 7 et 8)

· Désignation des sources ponctuelles (établissements) qui seront soumises à l’obligation de notifier périodiquement (autre possibilité: pouvoir de demander aux établissements concernés l’information nécessaire pour le registre)

· Informations qu’il y a lieu de notifier et sous quelle forme (art. 7, par. 5 et 6)

· Cycle et délais de la notification (art. 8)

· Dispositions pénalisant le fait de communiquer sciemment des informations fausses, et sanctions prévues

Obligations incombant aux propriétaires et aux exploitants:

· Recueillir des données et conserver les archives correspondantes pendant cinq ans (art. 9, par. 1)

· Communiquer les meilleures informations disponibles et appliquer, le cas échéant, des méthodes approuvées internationalement (art. 9, par. 2)

· Assurer la qualité des données notifiées (art. 10, par. 1)

Obligations incombant aux autorités compétentes:

· Donner un accès direct au registre par voie électronique, par le biais de réseaux de télécommunication publics et dans des lieux accessibles au public (art. 11, par. 1 et 5)

· Effectuer des contrôles de la qualité des données du registre et veiller à ce que celles‑ci soient exhaustives, cohérentes et crédibles (art. 10, par. 2)

· Décider des données du registre qui peuvent rester confidentielles ainsi que de la procédure (critères) qui permet cette qualification et communiquer des informations sur les données qui n’ont pas été divulguées et les motifs de cette confidentialité (art. 12, par. 1 et 3)

· Garantir que les employés ou les membres du public qui signalent une violation par un établissement ne soient ni pénalisés, ni persécutés, ni harcelés (art. 3, par. 3)

· Prendre des mesures techniques en vue de la collecte d’informations sur les polluants de sources diffuses (art. 7, par. 4 et 7)

Encadré no 5: Liste des éléments législatifs intéressant la collecte et la diffusion des données.

28.
Le cadre juridique national devra définir les obligations des autorités administratives qui seront chargées de la collecte, de la validation et de la gestion des données du registre et qui s’occuperont des questions d’accès aux données et de confidentialité de l’information. Le plus souvent, un nouvel instrument juridique sera nécessaire à la mise en place d’un système complet et opérationnel. Dans les autres cas, on envisagera de modifier les textes de loi en vigueur afin de répondre aux prescriptions du Protocole. Cette option présente un intérêt particulier lorsque le pays dispose déjà des structures nécessaires à la collecte et à la gestion de l’information sur les émissions de polluants.

29.
La législation du Royaume‑Uni applicable à la mise en place du registre national des rejets et transferts de polluants autorise une grande souplesse dans la mesure où elle délègue de vastes pouvoirs à l’autorité environnementale centrale en matière de réglementation concernant l’établissement de registres publics sur les informations rassemblées (loi de 1990 relative à la protection de l’environnement). Ces pouvoirs s’étendent à la réglementation faisant obligation aux «personnes de toute description (qu’elles soient ou non détentrices de permis)» de rassembler des informations sur les émissions, la consommation d’énergie et la production de déchets ainsi que sur la destination de ces déchets, et de communiquer cette information selon les modalités précisées (loi de 1999 relative à la prévention et à la réduction de la pollution). Cette délégation de pouvoirs, très étendue, permet aux autorités environnementales de développer le registre national sans avoir à promulguer de nouveaux textes de loi.

30.
De même, la République tchèque a établi un registre intégré des polluants en application des dispositions de sa loi de 2002 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution qui fait obligation au Ministère de l’environnement d’établir et de gérer ce registre et aux utilisateurs des substances inscrites de communiquer certaines données au Ministère. Cette loi autorise aussi le Ministère à formuler des réglementations d’application précisant le mode de détermination et d’évaluation des substances notifiées et la manière de tenir le registre intégré des polluants «de façon à assurer l’uniformité du système d’information dans le domaine de l’environnement».

31.
Dans les pays qui sont déjà dotés de tels systèmes, les deux mécanismes les plus courants qui régissent la collecte des données nécessaires à l’établissement de registres centraux des émissions sont: a) les prescriptions des permis environnementaux relatives aux informations à communiquer; et b) des dispositions rendant obligatoires l’autosurveillance et la communication de données.

1.  Notification fondée sur les permis environnementaux

32.
La plupart des pays, notamment en Europe occidentale, sont déjà dotés de systèmes bien établis d’octroi de permis aux grands établissements industriels prévoyant notamment l’autosurveillance et la notification obligatoires des émissions de polluants. Pour éviter les doubles emplois, ils ont relié la collecte des données nécessaires à leurs registres nationaux des rejets et transferts de polluants aux prescriptions qui sont déjà énoncées dans leur système de permis. Ce mécanisme peut permettre d’éviter la double notification, mais il présente aussi l’inconvénient d’être limitatif dans la mesure où les changements apportés au registre national pour tenir compte des amendements apportés au Protocole RRTP pourraient appeler une modification du système national de permis.

33.
Ainsi, l’Union européenne (UE) et ses États membres ont fondé leur registre de la première génération (le Registre européen des émissions de polluants (EPER)) sur le système intégré de permis en vertu de la Directive relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution (IPPC). Les établissements visés à l’annexe I sont tenus de notifier leurs émissions des substances visées à l’annexe A1 de la décision EPER. Cette dernière ne couvre pas la totalité des éléments visés dans le Protocole RRTP, si bien que pour que l’Union européenne puisse ratifier le Protocole, la décision EPER devra être mise à niveau.

Article 3, paragraphe 5


Afin d’éviter que les mêmes données soient communiquées plusieurs fois, les systèmes de registres des rejets et transferts de polluants peuvent être intégrés autant que possible aux sources d’information existantes, comme les mécanismes de notification mis en place au titre des régimes d’autorisation ou des permis d’exploitation.

Encadré no 6: Article 3, paragraphe 5.

2.  Notification fondée sur des dispositions rendant obligatoire
la communication de données

34.
On pourrait aussi fonder la collecte de données pour le registre des rejets et transferts de polluants sur un cadre juridique prévoyant l’obligation de notifier les données pertinentes. Ce cadre pourrait être relié aux systèmes locaux ou régionaux de surveillance de l’environnement. La législation australienne en matière d’établissement d’un inventaire national des polluants est un exemple utile de cette approche contraignante de la notification des données
.

35.
Les pays qui envisagent d’adhérer au Protocole RRTP mais qui éprouvent de sérieuses difficultés à mettre en place un système efficace de surveillance et de notification des polluants pourraient envisager un système «pré‑RRTP» de conception simple, à l’image des mécanismes de notation et de divulgation des résultats qui sont utilisés dans des pays en développement tels que l’Indonésie ou qui sont examinés à titre expérimental en Ukraine. Ces systèmes pourraient être ensuite progressivement améliorés et, à terme, étoffés afin de remplir les conditions énoncées dans le Protocole. 

3.  Extension des prescriptions énoncées dans le Protocole RRTP

36.
Le Protocole RRTP énonce des prescriptions minimales. Les Parties qui mettent en place des registres conformément aux obligations prévues dans le Protocole devraient garder à l’esprit qu’elles peuvent, s’il y a lieu, s’engager davantage selon leurs priorités et besoins. Par exemple, si un établissement industriel local émet des quantités importantes d’une substance qui n’est pas encore visée dans le Protocole RRTP, il pourrait être utile de l’inscrire parmi les polluants soumis à notification. Il est loisible aussi aux pays d’élargir l’accès aux informations détenues dans le RRTP, notamment en limitant les catégories de données qui peuvent rester confidentielles pour des raisons commerciales. 

37.
En outre, les pays pourraient ajouter d’autres éléments à leur registre national, tels que l’obligation de notifier pour les petites et moyennes entreprises (PME). Comme il est possible que le Protocole RRTP évolue à l’avenir et sachant que son fonctionnement doit rester souple, il pourrait être intéressant d’introduire certains de ces éléments supplémentaires à titre volontaire ou expérimental. Aux Pays‑Bas, par exemple, les différentes provinces exigent des entreprises dont les émissions sont en deçà des seuils de notification qu’elles communiquent néanmoins leurs chiffres si ceux‑ci sont importants au niveau local.

38.
Enfin, les pays devront étudier la manière d’incorporer dans leur registre national les données sur les sources diffuses de polluants qui sont déjà recueillies par les autorités compétentes et qui peuvent être intégrées sans problème. De fait, en vertu du Protocole RRTP, les pays sont tenus de prendre des dispositions pour engager cette notification s’ils déterminent que les données sur les sources diffuses font défaut.

4.  Mesures d’exécution

39.
Les «mesures d’exécution appropriées» aux fins de l’application des dispositions du Protocole visées au paragraphe 1 de l’article 3 s’appliquent aux exploitants aussi bien qu’aux agents responsables de l’enregistrement agissant de mauvaise foi ou de manière frauduleuse ou négligente. Les Parties pourraient peut‑être envisager de prendre, au titre des mesures d’exécution, des sanctions, celles-ci pouvant être administratives et/ou pénales. L’introduction de ces deux types de sanctions induit une progressivité dans l’application des mesures. En cas de manquement répété à l’obligation de notifier ou de présentation de données fausses, l’exploitant pourrait faire l’objet de sanctions pénales. En cas de simple retard dans la communication de l’information, une sanction administrative pourrait suffire. 

40.
En outre, le Protocole fait obligation aux Parties de prendre les mesures nécessaires pour protéger les employés d’un établissement ou les membres du public qui signalent une violation par un établissement de la législation nationale de mise en œuvre du Protocole (art. 3, par. 3). Pour appliquer cette disposition, on pourrait obliger les autorités compétentes à protéger l’anonymat des personnes qui signalent des violations, et étayer cette obligation par des pénalités. C’est ainsi que les États‑Unis sanctionnent lourdement les poursuites, la persécution ou le harcèlement à l’égard des personnes dont l’identité a été dévoilée.

D.  Cadre réglementaire de la participation et de l’accès du public

41.
Une bonne partie du cadre réglementaire que nécessite la conformité aux dispositions du Protocole RRTP relatives à l’accès à l’information, à la participation du public et à l’accès à la justice en matière d’environnement est certainement déjà en place dans les pays qui sont parties à la Convention d’Aarhus, mais il se peut aussi que certains ajustements soient nécessaires étant donné les particularités du Protocole.

42.
Le Protocole RRTP comprend des articles précis traitant de la participation du public, de l’accès à l’information et de l’accès à la justice. Ces dispositions sont importantes car le Protocole est ouvert à des non‑Parties à la Convention d’Aarhus. Le cadre législatif de chacun de ces piliers est traité ci‑après.

1.  Participation du public

43.
La participation du public fait partie des éléments clefs du système de RRTP. Le parcours des pays ayant une longue tradition de ces systèmes montre que la mise à contribution du public est essentielle au succès de la mise en place d’un registre national des rejets et transferts de polluants car en impliquant le public, on contribue à le sensibiliser davantage, notamment quant à la manière d’utiliser le registre. Ce dernier ayant vocation à être un outil pour les citoyens, ceux‑ci devraient participer à sa conception et à sa mise en place. 

44.
Dans ses grandes lignes, l’obligation de faire participer le public est énoncée à l’article 4. 

Article 4

Conformément au présent Protocole, chaque Partie établit et tient un registre national des rejets et transferts de polluants accessible au public … qui i) habilite le public à participer à sa mise en place et à sa modification…

Encadré no 7: Article 4.

45.
Les Parties à la Convention d’Aarhus devraient être dotées d’une législation nationale prévoyant de façon générale le droit de participer aux décisions qui ont un effet sur l’environnement (art. 8). Si la Partie au Protocole n’est pas partie à la Convention d’Aarhus et n’est pas dotée d’une telle législation, il lui faut créer un cadre juridique pour les trois piliers du Protocole RRTP. Les éléments nécessités par ce protocole sont énumérés dans l’encadré no 8 ci‑après.

Liste des éléments de la législation nationale intéressant la participation du public
· Assurer des possibilités appropriées de participation du public (art. 13, par. 1);

· Veiller à ce que le public soit informé en temps utile des mesures prévues (art. 13, par. 3);

· Permettre au public de soumettre des observations, informations, analyses ou opinions (art. 13, par. 2);

· Tenir dûment compte de la contribution du public (art. 13, par. 2). 

Encadré no 8: Liste des éléments de la législation nationale intéressant la participation du public.

46.
Le grand public est habilité par la loi à participer. Il ne suffit donc pas, pour se conformer aux obligations, d’invoquer l’usage ou d’élaborer des codes de conduite: un instrument juridique est nécessaire pour garantir ce droit. Si un texte de loi est déjà en vigueur, il pourra s’avérer nécessaire de l’adapter ou de l’étoffer par des communications, décisions ou autre réglementation secondaire qui seront suffisamment diffusées et mises à la disposition du public. Cet impératif vaut aussi pour les Parties à la Convention d’Aarhus car, en raison des particularités du RRTP, celles‑ci voudront peut‑être prévoir des modalités spécifiques pour la participation du public à la mise en place ou à la modification d’un registre, telles que la création d’un organe de coordination ou l’instauration de délais plus longs.

47.
Le Protocole RRTP préconise la participation du public dans deux cas précis: a) lors de l’établissement du registre; et b) lors de sa modification. Dans l’un et l’autre cas, le public doit avoir la possibilité de participer suffisamment tôt pour pouvoir influer sur le processus de prise de décisions. Les prescriptions minimales qui sont énoncées dans le Protocole doivent toujours être respectées, mais la contribution du public peut influencer la manière dont elles sont respectées et déterminer l’évolution du registre national.

a)
Participation du public à la mise en place d’un RRTP

48.
Une approche participative de l’établissement ou du développement d’un registre des rejets et transferts de polluants est essentielle au succès de ce mécanisme. Il importe donc d’y mettre à contribution toutes les parties prenantes, c’est‑à‑dire les établissements sujets à notification, les ONG, les organisations de la société civile, les ouvriers des établissements, les agents de santé, les responsables de la lutte contre la pollution, les autorités locales et les universitaires. À cet effet, les pays qui ne sont pas encore dotés d’un registre national pourront tirer profit de l’expérience acquise par les autres pays.

b)
Mise à contribution des parties prenantes

49.
On pourrait mettre à contribution les parties prenantes en créant un organe national de coordination (voir le chapitre I, sect. A) qui facilitera les consultations aux tout premiers stades du projet. Ce groupe de travail ou organe initial pourrait être le lieu où seraient examinées les différentes possibilités en matière de mise en place d’un RRTP et ses conclusions pourraient être soumises à de plus vastes consultations. Celles‑ci, qui pourraient se dérouler, par exemple, sur l’Internet, pourraient accorder au public des délais de réponse plus longs afin de lui permettre de participer pleinement à l’établissement du registre.

c)
Information du public

50.
Pour veiller à ce que le public ait la possibilité de participer pleinement, certaines Parties pourraient peut‑être énoncer des règles précises en la matière. Elles pourront, par exemple, indiquer comment informer le public et comment les possibilités de consultation devraient être rendues publiques (par exemple par les médias nationaux ou régionaux, les journaux officiels ou autres moyens appropriés, des panneaux d’affichage dans les mairies ou d’autres bâtiments pertinents ou par la poste).

d)
Assurance de la participation du public

51.
Il faudra aussi accorder au public des délais raisonnables (un ou deux mois, par exemple) pour présenter ses observations ou opinions. Il est de bon usage, dans une consultation, de fixer une date butoir (le 17 novembre, par exemple) que de mentionner une période.

52.
Il faudra veiller aussi à ce que les observations du public puissent être envoyées aussi bien par des moyens électroniques que par d’autres moyens. En tout état de cause, il est important d’indiquer clairement l’autorité chargée de recevoir ces observations: il peut s’agir, en l’occurrence, de représentants régionaux ou locaux qui, à leur tour, transmettraient les observations à l’autorité chargée d’établir ou de modifier le registre.

e)
Prise en considération de la contribution du public

53.
Le Protocole RRTP stipule que les observations sont prises en considération par l’autorité qui prend la décision. Les Parties devraient par conséquent énoncer aussi les procédures de notification de la manière dont il a été tenu compte de la contribution du public dans la décision finale (par exemple le nombre d’observations reçues, la manière dont celles‑ci ont été appréhendées et les raisons pour lesquelles certaines propositions n’ont pas été retenues tandis que d’autres ont été adoptées).

Le processus de consultation en vigueur au Département de l’environnement,
de l’alimentation et des affaires rurales du Royaume‑Uni


En vertu du Code de pratique en matière de consultation qui a été élaboré par le Cabinet du Premier Ministre, le processus de consultation n’est pas particulier aux registres des rejets et transferts de polluants, mais est un exemple de bonne pratique. Le critère no 4 de ce processus concerne l’information en retour relative aux réponses reçues et la manière dont le processus de consultation a influé sur la décision. Il est subdivisé en sept points explicatifs.


La consultation, y compris l’invitation envoyée aux parties prenantes, l’avant‑projet et des liens vers des documents d’orientation, est publiée sur le Web. Ce processus, très large, fait intervenir de nombreuses parties prenantes et peut se dérouler sur 12 semaines ou plus. Les annonces, y compris la publicité, sont claires, concises et largement diffusées.

Encadré no 9: Le processus de consultation en vigueur au Département de l’environnement, de l’alimentation et des affaires rurales du Royaume-Uni.
2.  Participation du public à la modification du RRTP

54.
Il semblerait souhaitable d’associer le public à toute initiative de modification du système RRTP. Toutefois, il ne ressort pas clairement de l’article 13 qu’une telle participation soit obligatoire durant la modification du Protocole RRTP proprement dit dans la mesure où le paragraphe 1 vise uniquement l’élaboration du registre et où le paragraphe 3 n’impose aux Parties que l’obligation de donner accès à l’information relative aux décisions portant modification sensible du registre. Néanmoins, cet article devrait être interprété à la lumière de l’alinéa i de l’article 4 dont les dispositions, de caractère plus général, traitent des éléments essentiels des registres et prévoient que la participation du public devrait être autorisée lors de la mise en place (au sens d’«établissement») et de la modification sensible du registre.

55.
L’adoption d’une approche différente de la fixation des seuils ou de la notification des transferts hors du site (par déchet plutôt que par polluant) pourrait figurer parmi les modifications sensibles à apporter aux registres. Pour éviter tout risque de confusion sur des points de droit, il serait souhaitable que le Groupe de travail des RRTP convienne de ce qui pourrait être considéré comme une «modification sensible». Faute d’une telle définition, chaque Partie devra décider, dans sa législation pertinente, de ce qui sera appelé à être considéré comme une modification sensible, afin que le public puisse être informé et soit conscient des modalités de la procédure de consultation.

56.
Les Parties peuvent décider de faire appel à l’organe national de coordination susmentionné chaque fois qu’il sera question d’apporter une modification sensible au registre. Pour les autres modifications, les Parties pourront s’en tenir à publier la proposition sur des sites Web ou sur des supports pertinents (des publications officielles, par exemple) et suivre la procédure normale de consultation.

57.
Les Parties pourront décider aussi de permettre au public de proposer des modifications au registre, celles‑ci permettant souvent d’améliorer le système et de cerner les besoins des différents utilisateurs. Ces propositions pourront être affichées sur le site Web ou envoyées par courrier postal à l’autorité compétente désignée pour les registres.

Participation du public et RRTP


Dialogue des parties prenantes à l’Inventaire des rejets toxiques (IRT): Lorsque des changements sont sur le point d’être apportés à l’Inventaire des rejets toxiques (IRT), l’Agence de protection de l’environnement (EPA) des États-Unis ouvre un dialogue en plusieurs phases auquel peuvent participer les parties prenantes intéressées. Les échanges ont lieu en ligne ou dans le cadre d’une «réunion publique virtuelle» et s’appuient sur des documents d’information générale. Ils sont annoncés sur le site Web de l’IRT ainsi que dans le Registre fédéral et l’EDOCKET. La proposition se compose d’un résumé, d’informations de base, d’un mémorandum explicatif, de l’indication du délai de présentation des observations (date précise) et d’instructions sur les modalités d’envoi des observations (avec communication des adresses correspondant au mode d’envoi: par voie électronique, c’est-à-dire par courrier électronique ou sur le portail eRulemaking, par la poste ou par porteur). Il est organisé en outre chaque année une conférence nationale de l’IRT afin d’examiner les questions liées à l’Inventaire des rejets toxiques.

Encadré no 10: Participation du public et RRTP.

3.  Accès à l’information et accès à la justice

58.
L’aspect le plus important du cadre juridique de l’accès à l’information est que les Parties devraient être dotées d’une législation pertinente concernant la diffusion de l’information sur les questions d’environnement et l’accès à ce type d’information, et avoir prévu des dispositions spéciales relatives à la confidentialité. Les Parties à la Convention d’Aarhus sont le plus souvent pourvues en la matière.
Liste des éléments législatifs intéressant l’accès à l’information
et l’accès à la justice

· Veiller à ce que le public ait facilement accès aux données sans avoir à faire valoir un intérêt particulier, et ce, par voie électronique (art. 11, par. 1);

· Faire en sorte que les données soient accessibles sur demande dans un délai d’un mois par d’autres moyens efficaces et en faciliter l’accès par des moyens électroniques dans des lieux accessibles au public (lorsque les données ne peuvent pas être consultées facilement par des moyens électroniques) (art. 11, par. 2 et 5);
· Faire en sorte que l’accès aux données soit gratuit ou que les droits perçus ne dépassent pas un montant raisonnable (art. 11, par. 3 et 4);
· Garantir l’accès à la justice, notamment aux voies de recours (art. 14).
Encadré no 11: Liste des éléments législatifs intéressant l’accès à l’information et l’accès à la justice.

59.
La législation traitant de l’accès à l’information peut servir d’instrument‑cadre en matière d’accès à l’information et d’accès à la justice en général ou d’outil créé précisément pour s’appliquer à l’établissement d’un registre des rejets et transferts des polluants. Quoi qu’il en soit, cette législation devrait garantir au public un accès facile aux données du RRTP par des moyens électroniques tels que les réseaux de télécommunication. À défaut, la législation devrait indiquer comment le registre pourra être consulté par le public par d’autres moyens efficaces, notamment sur demande, ou en faciliter l’accès par des moyens électroniques dans des lieux publics.

60.
En premier lieu, les Parties devraient analyser leur législation concernant l’accès à l’information afin de voir s’il y a lieu de la modifier pour l’aligner sur les dispositions du Protocole RRTP. Les Parties à la Convention d’Aarhus devraient accorder une attention particulière aux motifs de confidentialité, ceux‑ci étant plus restreints que ceux qui sont énoncés dans la Convention d’Aarhus, de sorte que la législation nationale pourra nécessiter certains amendements (pour plus de détails, se reporter au chapitre V, sect. B).

61.
Concernant l’accès à la justice, l’article 14 du Protocole RRTP reprend fondamentalement le début de l’article 9 de la Convention d’Aarhus. Il ne se substitue pas aux dispositions de cette convention, qui ont une portée plus large et couvrent la plupart des cas. Les Parties à la Convention d’Aarhus devraient, par conséquent, tenir compte de cet aspect, puisque l’application de ce point de droit est sans doute déjà établie. Les autres Parties devront créer le cadre juridique nécessité par cet article. Les documents d’orientation se rapportant à la Convention d’Aarhus pourraient se révéler particulièrement utiles à cet égard.

E.  Application par les organisations d’intégration économique régionale

62.
Le Protocole RRTP permet aux organisations d’intégration économique régionale, telles que la Communauté européenne, d’être parties (art. 24), et mentionne ces organisations dans quatre autres articles:


a)
L’article 8, paragraphe 3, à propos du cycle de notification (pour plus de détails, voir le chapitre IV);


b)
L’article 17, paragraphe 4, permettant aux organisations d’intégration économique régionale qui ne sont pas parties de participer en qualité d’observateurs aux sessions de la Réunion des Parties;


c)
L’article 18, paragraphe 2, relatif au droit de vote des organisations d’intégration économique régionale dans les domaines relevant de leur compétence (nombre de voix égal au nombre de leurs États membres qui sont parties);


d)
L’article 26, paragraphes 3 et 4, à propos des instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion des organisations d’intégration économique régionale.

63.
Le plus important, pour de telles organisations, est de définir la répartition des compétences et des obligations entre elles‑mêmes et leurs États membres sur les questions visées par le Protocole. De fait, les organisations d’intégration économique régionale sont censées indiquer, dans leur instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, l’étendue de leur compétence à l’égard des matières dont traite le Protocole et informer le Dépositaire de toute modification importante de l’étendue de cette compétence (art. 26, par. 4).

64.
Cet aspect est loin d’être négligeable car les organisations d’intégration économique régionale peuvent exercer leur responsabilité internationale si l’un de leurs États membres ne se conforme pas aux dispositions du Protocole à propos de questions sur lesquelles elles se sont déclarées compétentes. Le plus souvent en matière d’environnement, ces déclarations s’entendent au sens large, car les compétences dans ce domaine étant normalement partagées entre l’organisation elle‑même et ses États membres, elles ne sont pas faciles à circonscrire. La répartition des compétences dépendra des statuts de l’organisation.

65.
L’application du Protocole RRTP par une organisation d’intégration économique régionale peut présenter de nombreux avantages dans la mesure où elle permettra d’harmoniser les initiatives des États membres et de réaliser des économies sur la mise en place du registre (pour plus de détails, se reporter au chapitre VI). Il n’en reste pas moins que les États membres sont tenus d’appliquer le Protocole au niveau national.

Adhésion des organisations d’intégration économique régionale au Protocole RRTP:
le cas de la Communauté européenne


La Communauté européenne est la seule organisation d’intégration économique régionale à avoir signé le Protocole RRTP. Selon le Traité instituant la Communauté européenne (art. 175, par. 1), la Communauté européenne est compétente pour conclure des accords internationaux et exécuter les obligations en découlant. Selon les bonnes pratiques qui ont été adoptées par la Communauté, celle‑ci ne peut adhérer à une convention si une loi communautaire n’est pas conforme aux prescriptions de cet instrument international au moment de l’adhésion. La décision portant création d’un Registre européen des émissions de polluants (EPER) ne couvrant pas toutes les prescriptions du Protocole RRTP, elle doit être modifiée pour permettre l’adhésion de la Communauté européenne au Protocole.


La Commission européenne a donc élaboré une proposition de règlement concernant la création d’un Registre européen des rejets et transferts de polluants et modifiant les Directives 91/689/CEE et 96/61/CE du Conseil (COM(2004)0634 final du 7 octobre 2004). Cet instrument, qui actualise l’EPER, répartit clairement entre la Communauté européenne et ses États membres les responsabilités et les compétences en matière de mise en place et d’exploitation du futur registre communautaire des rejets et transferts de polluants.


Cette répartition des responsabilités est conforme aux principes de subsidiarité et de proportionnalité. En devenant Parties au Protocole, les États membres sont tenus de mettre en place un registre national. En vertu du principe de subsidiarité, la Commission s’efface devant les États membres pour ce qui est de la conception des registres nationaux. Des considérations liées au respect du Protocole et à la praticabilité devraient inciter fortement les États membres à aligner leur registre national des rejets et transferts de polluants sur le Registre européen.

Encadré no 12: Adhésion des organisations d’intégration économique régionale au Protocole RRTP: le cas de la Communauté européenne.
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* Le présent document n’a pas pu être présenté dans les délais car il a dû faire l’objet de consultations approfondies avec plusieurs spécialistes de la question des registres de polluants.


� Voir la base de données nationale des émissions de polluants de l’Australie à l’adresse � HYPERLINK "http://www.npi.gov.au" ��http://www.npi.gov.au�.
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